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Ce rapport 

utiles aux 

expose 

choix 

RÉSUMÉ 

certains raisonnements économiques pouvant être 

et au soutien des initiatives technologiques de 

valorisation de la biomasse. Il comporte trois analyses principa-

les. La première analyse esquisse les constituants stratégiques du 

processus d'innovation. Elle porte sur la structure et la dynami­

que des marchés impliqués. La rationalité des acteurs impliqués 

dans le processus d'innovation, les outils d'appoint à la recherche 

novatrice et, enfin, sur le rôle et l'impact des activités du CQVB 

pour stimuler les efforts et les développements technologiques dans 

ce domaine. 

La seconde' analyse porte sur l'environnement économique du proces­

sus d'innovation. Elle aborde l'évaluation des impacts macro­

économiques engendrés par la nouvelle activité, les pressions sur 

les stocks disponibles et utilisables de la biomasse, les facteurs 

de rentabilité micro-économique pour déterminer le meilleur empla­

cement et la taille de l'établissement de production et, finale­

ment, l'évaluation des retombées économiques. 

La troisième analyse aborde le rôle du lieu d'investissement comme 

enjeu du succès de l'initiative technologique et traite de l'appré­

ciation des structures économiques régionales pour mettre en évi­

dence les difficultés que doivent surmonter les régions plus dému­

nies en capacité technique. Enfin, elle traite du rôle du CQVB 

comme part d'une politique économique régionale. 

Mots clés: Biomasse / Economie / Régional/Valorisation / Techno­

logie / R.D. 
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SOMMAIRE ET CONCLUSIONS 

1. Dans 1 ' exploitation des découvertes technologiques, le succès 

des investissements dépend de la qualité de l'appréciation de 

la structure des marchés et du pouvoir des concurrents de 

résister al' infiltration des nouveaux produits. Une partie 

appréciable de ces investissements concerne l'optimisation des 

potentiels des ressources utilisées dans le processus de pro-

duction. L'idée novatrice à la base des initiatives de valori-

sation technologique est généralement puisée à même les change­

ments qui s'opèrent dans les différents secteurs de l'activité 

économique. 

2. Le Centre québécois de valorisation de la biomasse peut s ave­

rer être un véhicule efficace pour saisir et exploiter les nou­

velles possibilités de marché issues des facteurs conjoncturels 

comme, par exemple, l'incidence des réglementations environne­

mentales sur l'exploitation industrielle de la biomasse et les 

orientations technologiques qui seront privilégiées. Par des 

rapprochements avec des acteurs voulant développer les moyens 

de production, le CQVB accroît les chances de succes des ini­

tiatives qu'il choisit de soutenir. 

3. Les entrepreneurs peuvent être la source des changements tech­

nologiques, d'où l'importance de révéler leurs motivations a 

innover et de déterminer l'utilité qu'ils retirent du CQVB en 

fonction de leur propre rationalité. Cet exercice permet 

d'établir une stratégie de promotion de l'initiative technolo­

gique. 

4. Le succès de l'initiative technologique dépend de l'adéquation 

de l'investissement aux besoins en ressources techniques et 

humaines, d'une maîtrise adéquate des connaissances scientifi-

ques et de dispositions organisationnelles performantes. Dans 

vii 



5. 

ce contexte, le choix de partenaires est une opération délicate 

et déterminante de l'efficacité des initiatives de valorisa-

tion. Ainsi, le CQVB, au même titre qu'un investisseur en 

capitaux de risque, doit juger de l'intérêt de 
, 

s engager avec 

des partenaires sur la base de leurs dispositions au succès. 

Dans la réalité, l'entreprise est généralement dotée d'une 

structure organisationnelle harmonisée à son intervention sur 

le marché. On retrouve ainsi une variété de modes de fonction-

nement et de ressources caractérisant l'industrie de la biomas-

se, mode de fonctionnement qui prédispose a une forme ou 

l'autre d'initiative de valorisation. Par exemple, la firme 

Pétrosun se spécialise dans la fonction d'intermédiaire dans la 

transmission et l'adaptation des connaissances technologiques 

tandis que la firme Lallemand a des activités de valorisation 

pour produire un bien amélioré. 

6. L'exploitation de certains créneaux de marché dépend de la 

taille et des capacités techniques des firmes. La petite firme 

peut avoir des difficultés à exploiter certaines voies de valo­

risation à cause de sa dépendance de son environnement économi­

que et de son incapacité d'acquérir des technologies mises de 

l'avant par les grandes firmes. 

7. La licence peut être un outil de développement pour accroître 

la productivité d'une firme ou pour améliorer la qualité de son 

8 . 

produit. La licence, qui peut agir comme substitut a la 

recherche in situ, nécessite cependant que soit maîtrisée la 

procédure du transfert de technologies. A défaut de détenir 

une expérience dans ce domaine, l'utilisation de services de 

consultation peut s'avérer une solution avantageuse. 

Pour que l'incitation au développement puisse susciter des 

impacts macro-économiques, il est essentiel (a) de déterminer 
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un type de valorisation judicieux en tenant compte des diffé­

rentes opportunités et des autres usages compétitifs, Cb) de 

s'assurer la viabilité des investissements engagés dans l'acti­

vité par des mesures incitatives appropriées, Cc) de promouvoir 

les actions qui peuvent être entreprises pour réaliser la secu­

rité des approvisionnements en biomasse et, en dernier lieu, 

(d) de poursuivre l'octroi d'incitatifs à la R.D. pour conso­

lider les capacités techniques de cette nouvelle activité éco­

nomique. 

9. L'instrument de planification le plus utile pour anticiper les 

pressions sur les prix pouvant résulter de la concurrence pour 

l'utilisation d'une biomasse, est le scénario prévisionnel sur 

la disponibilité des stocks. Ce type d'analyse est cependant 

rendu difficile à cause de la spécificité de l'action des fac­

teurs biogéographiques et des particularités socio-économiques 

régionales sur l'utilisation d'une biomasse. 

10. L'attrait des régions défavorisées doit provenir surtout du 

niveau d'adaptation de la technologie a développer aux condi­

tions qui y prévalent. Le fait de favoriser une région défavo­

risée dans le cadre d'un objectif de redéploiement industriel 

peut se traduire par un impact plus faible au niveau de la 

réduction du taux de chômage local et un engagement financier 

plus important. 

11. Pour s assurer qu'un projet engendre des retombées économiques, 

il est important que les effets sur l'emploi, la valeur ajoutée 

et la balance des paiements en soit optimalisés. 

12. Le développement des activités de valorisation de la biomasse 

semble correspondre à une réorientation des systèmes économi­

ques des pays industrialisés vers des productions qui maximi­

sent les potentiels des ressources, tout en prenant soin aussi 
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d'atténuer ou de réduire les déséconomies externes comme, par 

exemple, les problèmes de pollution. Sans aucun doute, les 

activités du CQVB cadrent avec des besoins manifestes, mais 

l'émergence des nouvelles activités économiques qui découleront 

de ces développements technologiques demeurent difficiles à 

prévoir. 
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INTRODUCTION 

L'analyse économique élaborée dans le présent rapport vise a propo­

ser les éléments d'information et de réflexion sur le choix des 

initiatives de valorisation technologique de la biomasse, plus spé­

cifiquement, au domaine des condi tions d'entraînement économique, 

des conséquences macro-économiques des initiatives et des facteurs 

de succes et d'échec or iginant des comportements spation-économi­

ques. 

Ainsi, au premier chapitre, l'analyse met l'accent sur les facteurs 

ou conditions propres à procurer un effet d'entraînement économique 

dans la promotion et l'utilisation des nouvelles voies de valorisa-

tion chez les secteurs faisant appel a de la biomasse. Af in de 

faire ressortir chaque constituante faisant partie de la probléma­

tique du développement d'initiatives de valorisation de la biomas-

se, l'analyse aborde les divers rapports suivants: la recherche et 

le développement CR et D) et la structure des marchés; les actions 

du CQVB et les possibilités de marché; l'acteur-entrepreneur face à 

la R et D; l'entreprise en valorisation de la biomasse et les pro­

blèmes de transfert technologiques; les possibilités (potentiels et 

limites) de transiger sur les marchés de licences; l'établissement 

d'arrangements entre l'acteur-entrepreneur et le CQVB. 

Au second chapitre, l'analyse traite des conséquences macro-econo­

miques pouvant survenir a la suite du développement et de la 

commercialisation de technologies ou de nouvelles utilisations pour 

la biomasse et offre un cadre méthodologique pour planifier les 

impacts possibles. On explique à l'aide de facteurs biogéographi­

ques la difficulté d'établir un scénario prévisionnel des quantités 

totales des stocks d'une biomasse qui intègre les utilisations nou­

velles creees par des développements technologiques. On aborde par 

la suite les principaux champs d'investigation d'intérêt, suivant 

une perspective qui met en valeur la rentabilité micro-économique 

des initiatives de valorisation. Toujours dans une perspective 
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générale, cet aspect de l'analyse soulève le problème des dispari­

tés régionales, en termes de dotation et de capacité, pour montrer 

les gains réels a privilégier un projet dans une région défavori-

sée. Pour clore cet aspect de l'analyse, on aborde les retombées 

économiques en termes d'emplois, de valeur ajoutée et de balance 

des paiements. 

Finalement, le troisième chapitre traite des facteurs de succès et 

d'échecs des entreprises de valorisation pouvant être associées au 

lieu d'investissement. La dimension spatiale joue en effet un rôle 

important pour déterminer les capacités économiques d'entreprendre 

une activité de valorisation de la biomasse, que ce soit au niveau 

de la conception et l'idée novatrice, de l'investissement ou du 

posi tionnement de la région de l'acteur-entrepreneur sous l'angle 

centre-périphérie. De plus, cette analyse spatio-économique est 

accompagnée d'une brève discussion sur la relation entre les 

actions du CQVB et les politiques économiques régionales. 
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1. L'ANALYSE ECONOMIQUE DE LA VALORISATION DE LA BIOMASSE. 

L'analyse a été élaborée de manière à dégager les principaux rai­

sonnements économiques établissant le cadre conceptuel de l'initia­

tive de valorisation de la biomasse, particulièrement en regard des 

possibilités d'engagement du CQVB en matière de recherche et de 

développement CR et D). A l'aide des résultats d'études économi-

ques réalisées dans le secteur agro-alimentaire, l'analyse aborde 

la structure de marchés dans lesquels sont introduites de nouvelles 

formes de valorisation de la biomasse. On y apporte quelques cons-

tats sur l'impact économique de l'innovation suscités par les nou­

veaux chevauchements entre les marchés traditionnels et les nouvel­

les avenues technologiques. A partir de cette vision des change­

ments structurels qu'amènent les nouvelles technologies, l'analyse 

aborde les activités et le positionnement du CQVB pour promouvoir 

des recherches ayant une valeur socio-économique. 

Une fois le cadre des possibilités de développement énoncées, 

l'analyse s'attarde à l'acteur-entrepreneur qui désire se servir de 

l'innovation comme partie intégrante de sa stratégie de marché. 

Cette démarche n'étant pas dépourvue de risque, on spécifie quelles 

dispositions organisationnelles permettent de se prémunir contre 

d'éventuels écueils liés au processus d'innovation: trois exemples 

d'entreprises sont utilisés pour illustrer le choix d'arrangements 

organisationnels en regard des besoins ou services offerts en 

matière technologique. Conjointement a cette présentation, l'as-

pect de la mise sous brevet du fruit des recherches et le problème 

du transfert de technologies sont soulevés. 

Dans la mesure ou l'acteur-entrepreneur et le CQVB participent 

ensemble à un projet, il peut être utile de faire appel à la licen­

ce pour rentabiliser la découverte ou pour bénéficier de technolo-

gies pouvant servir de support aux recherches effectuées. A cet 

effet, on décrit les potentiels et les limites de transiger sur le 

marché des licences. Enfin, on souligne que les organismes de sou-

tien au développement peuvent constituer à la fois une barrière et 

un stimulant à l'acceptation de certaines propositions de projets. 
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1 . 1 EVOLUTION DE LA STRUCTURE DES MARCHES: LE CAS DE L'INDUSTRIE 

AGRO-ALIMENTAIRE. 

Les études sur les incidences économiques de l'évolution du secteur 

de la biomasse ont surtout été réalisées dans le domaine agro-

alimentaire. 

ceptue11e pour 

no1ogiques 

domaine de 

sur 

la 

Elles fournissent cependant une excellente base con­

faire ressortir les effets des développements tech­

le cloisonnement entre les secteurs d'activité du 

biomasse; elles permettent aussi 

phénomènes économiques dans d'autres secteurs 

pétrochimique, pharmaceutique et chimique. 

de comprendre ces 

comme l'industrie 

Les développements technologiques dans le domaine de la biomasse 

sont susceptibles d'engendrer dans l'avenir des mutations importan­

tes au sein du système économique. Le secteur agricole est le plus 

susceptible de subir les contre-coups des changements structuraux 

qu'ils provoqueront. Destanne de Bernis (1984), perçoit la situa­

tion actuelle comme étant en pleine effervescence: les récessions 

profondes qui surviennent dans la plupart des économies occidenta­

les, et particulièrement la réduction des marges bénéficiaires des 

productions agricoles, modifient l'ordre établi. Cette situation 

de crise favorise le développement de divers arrangements institu­

tionnels de soutien, la hausse des prix et ainsi, favorise des 

grappes importantes d'innovations. C'est ce qu'on est en mesure de 

constater avec l'avènement des biotechnologies par exemple: l'in­

cidence des baisses de profit et des procédures de régulation moins 

efficaces conduisent les firmes puissantes à opter pour une straté­

gie offensive et développer de nouveaux marchés a travers de nou­

velles technologies. 

L'effet déstabilisant résulte principalement du fait qu'il y a con­

frontation ou concurrence nouvelle entre des filières qui, par le 

passé, opéraient indépendamment. Les nouvelles technologies per-

mettent l'accession aux débouchés de l'autre secteur et par consé­

quent d'y changer l'équation débouché-prix-revenu. Par exemple, la 

technologie des enzymes permet, a partir de blé, de produire des 
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succédanés du sucre très riches en fructose qui ont pratiquement 

élimité le sucre en tant que principal agent adoucissant dans les 

industries alimentaires. 

Selon Vergopoulos (1985), ces récentes modifications sont profondes 

et déterminantes quant à l'orientation future du système économique 

dans son ensemble; les développements technologiques vont profondé­

ment modifier les techniques de production et les sources d'appro­

visionnement créant ainsi une rupture de la chaine de production 

agro-alimentaire classique. 

L'émergence des nouveaux débouchés biotechnologiques doit s'établir 

face à des marchés traditionnels bien établis et leur succès dépen­

dra du pouvoir relatif des secteurs concurrents de s'approprier la 

totalité du marché convoité. C'est ainsi que Destanne de Bernis 

(1984) explique l'échec des promoteurs des protéines d'organismes 

unicellulaires (P.O.U.) dans l'introduction de leur produit sur un 

marché dominé par les secteurs céréaliers et huiliers. 

On constate aussi que des secteurs comme la pétrochimie, la pharma­

ceutique et la chimie sont amenés à exploiter ces nouvelles avenues 

technologiques en poursuivant des recherches et en réalisant des 

opérations industrielles dans le domaine de l'utilisation de la 

biomasse pour en tirer 

produire des aliments 

des produits chimiques 

à partir d'ingrédients 

et, inversement, 

non organiques. 

pour 

Cet 

enchevêtrement au niveau des intrants de la production alimentaire 

amene à privilégier une perception "tissulaire" des composantes du 

système économique par rapport a la notion de filière d'activité 

industrielle. 

Soulignons qu'un des facteurs clés dans l'analyse des modifications 

des structures du marché est la réduction des marges de profit 

résultant de l'exploitation de la biomasse brute. Cet état de 

fait, conjugué au développement de besoins nutritionnels plus 

sophistiqués, amènent l'industrie agro-alimentaire à commercialiser 

et a élaborer des produits intermédiaires, c'est-à-dire des pro­

duits qui ne sont pas destinés a être consommés dans leur état 
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original, et qui vont subséquemment subir des opérations de trans­

formation. Ainsi, l'industrie agro-alimentaire ne se contente plus 

de mettre en marché des produits de base tels la farine, le sucre 

ou le lait, mais vise également à transformer ces produits de base 

dans le but d'extraire les différents éléments nutritifs qui les 

composent. De ce fait, l'industrie agro-alimentaire est amenee a 

diversifier sa production en produits de base et produits intermé­

diaires et à chercher à valoriser les sous-produits et les résidus 

émanant du processus de production. 

Il semble que l'on puisse expliquer partiellement la rationnalité 

sous-jacente au processus d'innovation par l'excédent d'offre de 

produit dans les secteurs établis. Ces nouvelles orientations éco­

nomiques se manifestent au niveau de l'entreprise qui, pour assurer 

sa survie, diversifie sa production et se distingue de la concur­

rence par le rapport qualité/prix de son produit. 

Par ailleurs, il semble que la croissance de la productivité dans 

les industries agro-alimentires ne s'explique pas par les dépenses 

de recherche qui y sont directement effectuées. Ce sont plutôt 

d'importants 

responsables 

exemple les 

connaissances 

transferts technologiques intersectoriels qui sont 

de la modernisation des dites industries, comme 

transports vers le 

développées dans 

génie industriel alimentaire 

par 

des 

l'industrie des plastiques, parti-

culièrement dans le domaine des techniques d'intrusion. On peut en 

conclure qu'il est désormais difficile d'aborder le processus d'in­

novation en se limitant a un secteur d'activité particulier: de 

nombreux échanges entre secteurs d'entreprises sont a la base du 

renouveau et des perfectionnements dans les techniques de produc­

tion (Janet et al., 1985). 

Cette analyse économique du processus d'innovation fait ressortir 

le rôle des liens qui s'établissent entre les industries dans l'ap­

plication à un secteur des développements technologiques d'un autre 

secteur augmente d'autant les capacités d'innovation technologique. 
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Ainsi, le lien industrie-industrie est un facteur explicatif impor­

tant du processus d'innovation. Ce point de vue est aussi partagé 

par d'autres auteurs (Jasanoff, 1985; Office of technology 

assessment, 1983) qui montrent que l'établissement de consortiums 

d'entreprises où il y a partage des acquis et des complémentarités, 

est un facteur de succes commercial dans le domaine des biotechno­

logies, du moins est-il considéré comme tel dans certains pays: 

par exemple, il existe en Allemagne un programme administré par le 

ministère fédéral de la recherche et du développement qui offre des 

suvbventions allant jusqu'à 50% des coûts aux petites entreprises 

dans la haute technologie lorsqu'elles entreprennent un projet con­

jointement. Cet exemple peut être fort éloquent pour le Québec où 

le regroupement des forces vives s'avère indispensable lorsque l'on 

considère l'absence d'industrie biotechnologique sur son territoire 

(Cambrosio et al. 1986). 

1.2 RETOMBEES SOCIO-ECONOMIQUES DES ACTIVITES DU CQVB: LE CAS DE 

L'ADOPTION DE TECHNOLOGIES PROPRES DANS LE SECTEUR AGRO- ALI­

MENTAIRE. 

De quelle façon le Centre québécois de valorisation de la biomasse 

peut-il contribuer à accroître le dynamisme des secteurs d'activité 

faisant partie de son champ d'intérêt? Quelles sont les particula­

rités de son action qui le distingue des autres organismes gouver­

nementaux ou para-gouvernementaux? Pour répondre à ces questions, 

il est nécessaire de mettre en relief le positionnement du CQVB par 

rapport al' innovation technologique, et de dégager les actions 

particulières qui en découlent. Plus spécifiquement, les retombées 

positives sur la qualité de l'environnement d'une valorisation des 

résidus peuvent servir de balises au CQVB pour dynamiser ce type 

d'intervention économique. 

Une des orientations des programmes du CQVB est la mise en valeur 

des possibilités latentes et sous exploitées des chercheurs univer­

sitaires. L'actions structurante du CQVB vise, à ce chapitre a 

favoriser l'implication de l'expertise universitaire dans des 
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avenues de recherche pouvant aboutir a des innovations ayant une 

valeur commerciale: les fonds que le CQVB peut mettre à la dispo­

sition des chercheurs engagés dans des recherches coopératives sont 

un incitatif important au rapprochement entre l'expertise théorique 

de l'universitaire et les connaissances empiriques du technologue 

industriel. Ainsi, l'accent est mis ici sur l'étape première du 

processus d'innovation où se manifeste l'élément de nouveauté 

essentiel à l'élaboration d'une technologie pouvant satisfaire une 

demande insoupçonnée; cette approche présente un intérêt particu­

lier pour le CQVB qui souhaite favoriser, a partir de concepts et 

de théories, des possibilités technologiques nouvelles et la mise 

au point de produits ou procédés commercialisables. 

De par ses activités, le CQVB peut servir a soulever l'intérêt des 

industriels sur les techniques nouvellement accessibles sur le mar­

ché, dans des domaines considérés prioritaires: ainsi, la délimi­

tation à quelques créneaux de marché facilite la création de liens 

étroits avec les milieux impliqués et l'établissement d'une con­

naissan~ plus approfondie des besoins des industriels et des méca­

nismes a instituer pour concrétiser le processus d'innovation. 

Dans cette perspective, le CQVB pourrait contribuer a l'établisse­

ment d'un climat propice au succès de l'adoption ou de l'adaptation 

d'une technique ou encore, contribuer a la réduction d'obstacles 

techniques et psychologiques qui empêchent les secteurs d'activité 

impliqués d'utiliser les techniques et méthodes issues des recher­

ches scientifiques. 

Cependant, en quoi un organisme comme le CQVB, offre-t-il un servi­

ce qui va au delà d'un service d'aide destiné uniquement à accroi­

tre les capacités privées de valoriser la biomasse? Le CQVB pour­

suit des objectifs qui orientent une partie de ses activités vers 

la production de connaissances et de techniques pouvant être consi­

dérées comme des· biens publics, c'est-à-dire qu' e Iles profitent à 

la communauté toute entière, sans être appropriable exclusivement 

par un agent en particulier. Des objectifs comme l'utilisation 



- 9 -

plus rationnelle des sols grâce a l'introduction de techniques nou­

velles susceptibles d'optimiser les potentiels des différentes bio­

masses ou la contribution à la solution des problèmes d'environne­

ment, amènent aussi le CQVB a rechercher les projets ayant des 

retombées collectives, permettant ainsi une meilleure intégration 

des innovations aux problématiques sociales. 

En ce qui a trai t aux problèmes d'environnement, le CQVB peut y 

jouer un rôle particulièrement important. Ainsi, par exemple, des 

efforts de valorisation des déchets provenant de l'industrie ali­

mentaire peuvent contribuer a réduire sensiblement d'une manière 

économiquement efficace les problèmes d'enrichissement des eaux en 

matières eutrophisantes. De plus, de façon générale, la récupéra­

tion rentable des résidus et la maximisation de l'utilisation des 

matières premières qui impliquent pour l'industriel les changements 

importants dans son système de production constituent des solutions 

efficaces aux problèmes de pollution. La stratégie employée pour 

valoriser les intrants consiste en deux solutions: réduire la pro­

duction de résidus ou leur trouver une utilisation secondaire. Si 

le choix de l'industriel s'arrête sur la première solution, celui­

ci peut agir soit sur le processus de production en le modifiant 

afin de réduire les pertes de biomasse, soit sur le produit final 

en se servant de la valeur nutritive des résidus. Si l'industriel 

choisit la deuxième solution, celui-ci peut disposer de la biomasse 

de manière a ce que celle-ci puisse être utile pour une autre 

industrie ou modifier cette biomasse résiduelle pour en faire un 

produit intermédiaire pour sa propre production et pour la mise en 

marché. 

Dans la mesure ou l'industriel est satisfait de la rentabilité de 

ses avoirs et que les pressions du ministère de l'Environnement 

sont peu contraignantes, celui-ci peut adopter une attitude atten­

tiste quant à l'état de son système de production. La connaissance 

des possibilités technologiques véhiculée par le CQVB et son sup-

port financier peuvent accélérer l'intérêt de l'industriel à 
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offensive avec mise en place d'un pro­

déve 1 oppemen t . Une que s t ion deme ur e 

de l'innovation technologique: quel 

discours doit être véhiculé auprès des milieux industriels et uni­

versitaires pour favoriser des comportements d'entreprise en matiè­

re de valorisation de la biomasse et quelles informations doivent 

être produites par le CQVB et offertes à la communauté pour orien­

ter ces comportements d'entreprise dans des domaines privilégiés 

par la collectivité? 

1.3 EFFETS INDUITS DE LA R ET D SUR LA RENTABILITE DES INVESTISSE­

MENTS DE L'ACTEUR-ENTREPRENEUR. 

L'initiative de valorisation de la biomasse sort du cadre des para­

mètres connus de la production dans la mesure ou elle entraîne 

l'apparition de nouveaux produits sur le marché; elle nécessite 

ainsi la mise en place de certaines dispositions organisationnelles 

pour gérer le risque d'innovation. Selon Freeman (1974), l'innova­

tion technique n'est pas un processus arbitraire et incontrôlable: 

elle s'insère dans le cadre de dispositifs de contrôle à caractère 

économique tels les coûts, le retour sur l'investissement, la 

structure du marché, le taux de croissance et la distribution des 

bénéfices éventuels. Généralement, l'insuccès d'une entreprise 

innovatrice survient a cause de l'incertitude qui prévaut au niveau 

du processus d'innovation et d'une mauvaise évaluation du marché 

futur et de la compétition. Corollairement, comme dans le cas de 

la firme IBM, les facteurs de succès seraient la capacité de conce­

voir et de développer de nouveaux produits en ayant une grande con­

naissance du marché et une organisation pour la vente très dévelop­

pée. Bonin et Lacroix (1986) soulignent l'avantage, en termes de 

potentiel technologique, qu'ont les entreprises qui se dotent d'un 

programme de R et D permettant d'exploiter les connaissances scien­

tifiques de base: ceci favorise la formulation de possibilités 

nouvelles et permet la conversion des connaissances en avantages 

commerciaux sur les compétiteurs. Enfin, ces dispositions organi-
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sationnelles touchent la façon de concevoir l'innovation: les con­

cepteurs de l'innovation ont avantage a ne pas formuler l'élément 

de nouveauté en vase clos, mais 

des besoins ou insatisfactions 

améliorer leur produit; ceci 

doivent plutôt se mettre à l'écoute 

des consommateurs pour concevoir ou 

est d'autant plus vrai lorsqu'il 

s'agit d'introduire un produit dans un marché indéfini ou en évolu­

tion. 

Avant d'énoncer les dispositions internes qui permettent à l'entre-

prise de maximiser 

nons, d'une part, 

et, d'autre part, 

ses chances de succès dans l'innovation, exami­

les raisons qui poussent l'entrepreneur à innover 

l'engagement de la communauté universitaire dans 

la commercialisation du produit de l'innovation. 

1. 3.1 Motivations de l'acteur-entrepreneur a innover. 

Quelles sont les motivations premières qui poussent les entreprises 

à tenter d'innover? Dans une situation où la compétition est vive, 

il est primordial d'innover pour maintenir les coûts de production 

les plus bas possibles ou de s'ajuster, par de nouveaux produits, a 

l'évolution du marché. On peut facilement concevoir qu'il existe 

un seuil critique de recherche et de développement leur permettant 

de réagir assez rapidement à des baisses de prix ou au lancement de 

nouveaux produits de substitution. Sous ce seuil de dépenses en 

R-D, l'entreprise n'est plus en mesure de développer un nouveau 

produit dans un laps de temps suffisamment court pour survivre 

(Freeman, 1974). Certains choisissent de se positionner fortement 

au dessus de ce seuil de dépenses en R-D; les "risk preferrers" 

vont, en plus d'engager un budget important en R-D, chercher à 

acquérir une position de leadership commercial et technique. 

L'avantage d'être dans le peloton de tête dans l'adoption d'une 

innovation réside dans les marges de profit très élevées prévalant 

dans les premiers stades du cycle du produit. De plus, l'incorpo­

ration d'un haut contenu technologique dans un produit rend son 

imitation par un 

son exploitation 

compétiteur difficile et 

commerciale exclusive. 

donc accroit la durée de 

Les risques d'échec 
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commercial sont toutefois très élevés et certaines entreprises, les 

"risk averters", attendront d'apprécier les potentiels d'un produit 

pour tenter de l'imiter et se tailler une part de marché. D'autres 

avenues stratégiques se présentent à l'entreprise pour accroître sa 

productivité et la qualité de son produit. Posner et Wesa (1983) 

abondent dans ce sens en notant qu'une augmentation de productivité 

dans une entreprise découle principalement du contenu technologique 

des biens intermédiaires en provenance des fournisseurs. Dans le 

meme ordre d'idée, Bullock (1983) analyse le phénomène d' acquisi­

tion, par de grandes entreprises américaines, de petits fournis­

seurs techniques de manière à assimiler ce nouvel apport technolo­

gique et ainsi soutenir la croissance de leur propre innovation. 

Ranga-Chand et Simeon (1985) insistent toutefois sur l'importance 

de considérer l'obtention de technologies externes al' entreprise 

comme une contribution complémentaire et comme mesure de remplace­

ment a la R-D in situ. Par ailleurs, selon le Groupe de travail 

sur les politiques et programmes fédéraux de développement techno­

logique (1984), il serait préférable, sous l'angle de la concurren­

ce internationale, d'adapter la technologie aux conditions et 

besoins locaux plutôt que de tenter de créer une nouvelle technolo­

gie. En résumé, on peut dire que l'innovation technologique résul­

te de l'une ou l'autre des raisons suivantes: 

1) la motivation à tirer des bénéfices importants par l'élabora­

tion d'un nouveau produit satisfaisant un nouveau besoin; 

2) la motivation à ajouter de la valeur à un produit par l'intro­

duction de biens intermédiaires à haut contenu technologique; 

3) la motivation a prendre une part de marché par l'utilisation 

et l'adaptation d'une technologie existante aux conditions et 

besoins d'un marché spécifique; 

4) la motivation à créer une technologie permettant, a partir de 

nouveaux intrants, d'atteindre la viabilité économique sur un 

marché donné. 
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1.3.2 Engagement des unitersitaires dans la commercialisation d'un 

nouveau produit 

Bullock (1983) a montré que l'implication des universitaires dans 

l'univers de la promotion industrielle de l'innovation s'effectue 

généralement par étapes. A partir d'un service de consultation 

technique, les universitaires sont amenés a passer a travers les 

différents stages de développement d'un produit en réalisant des 

services de conception et de vérification. En développant leur 

expertise et en l'adaptant aux problèmes de production, ils peuvent 

rapidement devenir de véritables fabricants 

ses. Le type d'entreprise administré par 

de produits standardi­

les universitaires est 

communément appelé "soft compagny". La mise sur pied de ce type de 

compagnie est relativement facile, ne nécessitant généralement que 

peu de soutien administratif et que des investissements légers. 

Ces compagnies sont caractérisées par leur développement lent et 

leur viabilité économique, puisqu'elles dépendent généralement de 

ventes faites sur commande. Pour soutenir la croissance de ces 

compagnies ou pour effectuer la transition vers une production a 

plus grande échelle, un financement extérieur par des capitaux de 

risque s'avère un facteur de succes déterminant. L'expérience de 

ce type d'investisseurs privés en choix de projets technologiques 

et en gestion administrative, ainsi que leur capacité de maîtriser 

les risques élevés des compagnies a haut contenu technologique font 

de ceux-ci des acteurs clés dans le processus d'innovation. Leur 

niveau d'implication dépend de leur évaluation de la qualité de 

l'équipe gestionnelle et technique et de l'adéquation de l'organi­

sation interne de la compagnie à l'environnement de développement. 

Une fois reconnue la valeur des éléments en place, l'investisseur 

de capitaux de risque met à profit ses connaissances pour introdui­

re des conditions de succès de l'entreprise innovatrice et pour 

consolider sa strûcture capitalistique par l'apport externe de nou-

veaux capitaux. Cependant, l'investisseur peut se désintéresser 

d'une "soft company" s'il constate un manque d'engagement, un style 

de gestion détendu, un statut insuffisant dans les milieux indus­

triels ou un taux de croissance inapproprié. 
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1. 3.3 Disposi tions internes à l'entreprise pour une innovation 

réussie. 

La réussite d'un processus d'innovation requiert la mise en place 

de dispositions organisationnelles propices: les points essentiels 

pour une innovation réussie (Ranga-Chand et Simeon, 1983) 

seraient: 

une comptabilité entre les objectifs corporatifs et opération­

nels; 

de bonnes relations interpersonnelles; 

une structure organisationnelle de l'entreprise adaptée a l'in­

novation; 

des locaux et des équipements appropriés; 

une structure capitalistique adaptée à la consommation du capi­

tal à des fins de développement technologique et de promotion de 

produits sur les marchés spécialisés. 

1.4 GESTION DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIES DANS LES ENTREPRISES 

Plusieurs auteurs, comme Ranga-Chand et Simeon (1985) et Freeman 

(1974), sont d'avis que le succès dans le développement de produits 

nouveaux dépend de l'efficacité organisationnelle, efficacité lar­

gement associée au niveau d'adaptation des structures de l'entre­

prise ou des divers types de services fournis par l'entreprise. 

Par exemple, une entreprise qui se spécialises dans la fonction 

d'intermédiaire dans la transmission des connaissances technologi­

ques, généralement des procédés, doit miser sur une organisation 

apte a sonder efficacement l'apport et la valeur des technologies 

étrangères. De plus, cette entreprise doit, s'il n'y a pas cession 

de brevet, s'assurer d'une licence avec droit exclusif sur un ter-

ritoire suffisamment vaste pour rentabiliser cette démarche. L'ac-

tivité innovatrice de ce type d'entreprise se matérialise ainsi 

dans l'adaptation de la technologie aux besoins spécifiques des 

marchés visés. Par ailleurs, d'autres entreprises ont des activi­

tés en matière d'innovation qui satisfont à des besoins d'améliora 
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tion d'un produit ou d'un procédé en rapport avec leur propre pro-

duction. La rationalité de ces entreprises les amene à choisir 

entre breveter le produit des recherches ou en faire un secret com­

mercial. En général, le système de brevet est préférable au secret 

commercial puisque cela procure une plus grande protection; cepen­

dant, lorsqu'il s'agit d'une technologie en évolution rapide, le 

secret commercial est d'effet immédiat et épargne les coûts et 

efforts nécessaires pour une demande de brevet. Il existe cepen­

dant des limites à la protection que peut offrir le brevet et, dans 

le cas d'une technologie stable, par exemple, l'entreprise pourrait 

avoir des réticences à investir dans le développement d'un produit 

nouveau lorsque sa protection par brevet est inopérante; c'est le 

cas des procédés à faible valeur ajoutée, que les compétiteurs peu­

vent facilement imitér. Dans le cas de produits conçus a forte 

valeur ajoutée, le savoir-faire qui y est incorporé atténue les 

possibilités d'une concurrence désavantageuse. 

Dans le champ d'intervention économique de la valorisation de la 

biomasse, certains créneaux de marché ne sont accessibles qu'aux 

grandes entreprises qui ont les moyens financiers et les capacités 

scientifiques de s'engager dans les voies plus complexes et onéreu­

ses. Le transfert technologique entre les grandes entreprises et 

les PME augmente les possibilités de marché de ces dernières. Dans 

une étude sur le développement d'équipements de fermentation, 

d'appareillage d'analyse, d'additifs alimentaires et sur la valori­

sation des déchets organiques, Pierre (1981) conclut que les PME 

ont uniquement accès à ces créneaux de marché, parce qu'elles ne 

peuvent compter que sur un faible potentiel scientifique ou sur les 

possibilités d'application des recherches effectuées dans les uni­

versités et les centres de recherche gouvernementaux. 

Il est très difficile pour une PME de détourner des ressources 

humaines et fina~cières vers l'innovation technologique puisque 

leur survie dépend de leur capacité de concentrer ces ressources 

dans des activités de concurrence en établissant des coûts de pro-

duction compétitifs. Ainsi, la PME ne pouvant diversifier ses 

activités par une exploitation horizontale ou verticale du marché 
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dans lequel elle opère, elle dépendra de contacts avec son environ­

nement économique externe pour concrétiser le développement des 

potentiels de certaines technologies qu'elle possède. Un exemple 

de ces contacts externes touche les arrangements entre la PME et 

une organisation de recherche et de développement intéressée à com-

mercialiser un produit technologique. La coopération doit s'éta-

blir de façon à ce que le développement du produit satisfasse aux 

exigences spécifiques du marché et que l'intégration de cette tech-

nologie au processus de production soit facilitée. Cette dépendan-

ce de l'environnement technique n'est pas sans poser des problèmes 

de développement de marché. Par exemple, Planque (1983) conclut 

que les petites entreprises monolocales, parce qu'elles sont très 

liées avec les organisations avec lesquelles elles sont en con­

tact, éprouvent certaines difficultés à chercher en périphérie des 

avantages de localisation désormais accessibles aux plus grandes 

entreprises Le tableau 1 expose quelques caractéristiques de trois 

entreprises qui oeuvrent dans le domaine de la valorisation de la l 

biomasse: i montre les dispositions organisationnelles (internes 

et externes) et financières dont se sont dotées ces entreprises 

pour agir efficacement dans leur champ d'intervention respectif. 

, 

1.5 LA LICENCE COMME OUTIL D'APPOINT A LA R-D 

Suivant les ententes qu'il entretient avec ses partenaires finan­

ciers et industriels, le CQVB peut faire appel à la licence pour 

rentabiliser le fruit des recherches ou pour bénéficier de techno­

logies pouvant servir de support aux recherches effectuées. Les 

transactions sur le marché des licences, comme toute transaction 

commerciale, s'accompagnent de coûts et de bénéfices. Les indus-

tries les plus susceptibles d'être en position de bénéficier du 

marché des licences sont celles ou l'évolution de la technologie 

est rapide. L'achat ou la vente d'une licence est généralement 

simplifiée lorsque le produit ou le procédé possède un haut contenu 

en capital et réfère a une technologie dont les potentiels sont 

aisément identifiables et inclus dans des dessins, des plans, des 



Tableau 1. Caractéristiques de quelques entreprises intervenant dans la valorisation de la biomasse. 

Société DOMTAR ')': LALLEMAND PETRO-SUN ... ': 

Champs d'intervention Additifs et polymères Levures Conversion thermo-chimique, 
(produits de fermentation) (produits de fermentation) incinération en atmosphère 

Marché visé National et international Local, national et inter- National et international 
national 

Chiffre d'affaires 2,13 milliards ($) 20 millions ($) 27 millions ($) 

Nombre de salariés 15 300 (62 chercheurs) 90 (9 chercheurs) 230 (12 chercheurs) 

Financement: 
Fonds propres 96% 70% 25% 
Fonds gouvernementaux 04% 30% 50% 
Actions-Obligations 25% 

Liens avec autres Paprican, Ciment Lafarge Centres de recherche en SNC, CRIQ, Environnement 
laboratoires publics France et en Allemagne Canada, CNRC 
ou entreprises fédérale 

* Les données chiffrées ne font pas uniquement référence aux projets liés à la valorisation de la biomasse mais à 
la totalité de leurs activités. 
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rapports, etc. De plus, la licence peut contenir des connaissances 

techniques et administratives, particulièrement au domaine de la 

production, du marketing et de la distribution. Ce type complet de 

transfert sous forme de franchise, est particulièrement populaire 

chez les firmes débutantes puisque, à part le capital, l'ensemble 

des composantes d'entrée leurs sont fournies. En général, on peut 

considérer le marché des licences comme étant beaucoup plus relié 

aux caractéristiques de l'offre et de la demande d'industries par­

ticulières qu'à l'avantage comparatif entre les pays à haut et bas 

niveau technologique. Examinons les avantages que les licences 

peuvent procurer et certaines difficultés pouvant apparaître dans 

leur utilisation. 

1.5.1 La licence: facteurs de sucees. 

La licence peut procurer un avantage important à la firme qui choi­

sit de s'en prémunir. L'achat de licences peut lui permettre de 

mener a bien ses projets de développement malgré un manque d'exper­

tise et d'expérience au niveau du marketing, de la production ou de 

la recherche alors qu'au niveau de la mise en marché, la licence 

permet d'accélérer le niveau d'exploitation commerciale du produit. 

Cette avenue est particulièrement intéressante pour les entreprises 

qui veulent améliorer la situation de leur cash-flow ou résoudre 

leurs problèmes de liquidité. En fait, les firmes peuvent utiliser 

la licence comme élément d'une stratégie offensive afin d'améliorer 

le niveau, la profitabilité et le profil du risque de leur éventail 

de produits. De plus, la vente de licence peut s'établir dans un 

cadre de coopération: c'est une méthode efficace pour réduire les 

coûts d'imitation du produit et de distribuer et partager l'épargne 

ainsi réalisée entre les participants. La planification de la ven-

te de licence peut également servir à segmenter le marché puisqu'il 

est possible de donner des droits exclusifs à certains utilisateurs 

dans des régions pré-déterminées. 
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1.5.2 Freins a l'utilisation de la licence. 

Le marché des licences n'est pas a la 

facteurs techniques rendent difficile 

portée de tous. Plusieurs 

l'emploi de la licence comme 

partie intégrante de la stratégie d'une firme. Par exemple, l'in-

formation inclue dans une licence doit circuler entre le fournis­

seur et l'utilisateur tout en franchissant, dans certains cas, des 

barrières géographiques, linguistiques et culturelles. La diffi­

cul té est amplifiée lorsque l'information a transmettre contient, 

pour les procédés complexes surtout, des détails techniques sur la 

fonction de production comme des estimations des coûts faites dans 

des milieux économiques différents, des spécificités particulières 

pour satisfaire aux conditions du marché et des détails sur l'ingé-

niérie et les intrants. La procédure de transfert s'alourdit lors-

que la technologie en cause nécessite que l'acheteur ait des con-

naissances spécifiques dont il ne 

cier d'un apprentissage cumulatif 

dispose pas, 

à cet effet. 

n'ayant pu bénéfi­

De plus, l'entre-

prise peut se heurter a des problèmes de fonctionnement pour des 

technologies qui ne sont pas vraiment au point. Au sein de 

l'entreprise, des problèmes peuvent originer de conflits entre la 

recherche interne et l'acquisition de licences, suscitant des ten­

sions entre le personnel de recherche et les administrateurs char­

gés d'évaluer l'apport des licences dans la fonction de produc­

tion. 

1.5.3 La licence: cas de certains secteurs. 

Dans le cas des technologies développées dans le domaine de l'envi­

ronnement, il est important que la conception de base de la licence 

satisfasse à certains besoins des utilisateurs particulièrement en 

ce qui a trait aux normes environnementales dont la spécificité a 

chaque pays rend difficile l'exportation. Pour le secteur pharma­

ceutique, la licence est particulièrement intéressante parce 

qu'elle permet d'éviter la procédure réglementaire qui exige des 
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tests de toxicité du produit; a défaut de moyens techniques pour 

tester le produit la licence permet d'obtenir un produit qui a déjà 

fait ses preuves. 

En général, les secteurs les plus susceptibles de maîtriser les 

connaissances et procédures du transfert de technologies sont ceux 

qui dépendent des licences pour satisfaire aux changements rapides 

dans le schéma de consommation de leur marché. Au niveau des uni-

versités, il existe de toute évidence une somme importante de con­

naissances pouvant servir d'assise au développement de licence; 

l'entrepreneur qui désire transformer ses connaissances en un pro­

duit commercial doit investir dans le développement et dans la mise 

en marché. Cette voie n'est certes pas la plus pratique lorsque le 

facteur temps est d'une importance prépondérante. 

1. 5.4 La licence: PME versus grandes entreprises. 

Le comportement des petites et moyennes entreprises (PME) se dis­

tingue de celui des grandes entreprises, les PME étant plus sujet­

tes (comme vendeur de licences) d'arbitrer entre les ventes poten­

tielles à meme leur propre production et l'octroi de licence dans 

des marchés ou elles pourraient avoir des difficultés à pénétrer. 

Les PME sont généralement plus sensibles a la concurrence; ainsi, 

dans le cas où le produit est relativement facile à imiter, les PME 

peuvent être avantagées d'offrir une licence à une grande entrepri­

se plus en mesure de protéger l'avantage que procure le brevet. 

L'engagement d'une petite firme dans l'achat ou la vente de licen­

ces est inférieur a ce qu'il serait s'il n 'y avait pas les con­

traintes de coûts et de connaissances administratives nécessaires 

pour réussir sur les marchés de technologies. D'autre part, une 

PME qui vend une licence, sans un personnel qualifié dans le trans­

fert de technologies, peut se retrouver dans la situation ou les 

connaissances a transmettre ne sont pas cernées adéquatement, ceci 

ayant pour conséquence de divulguer des connaissances technologi­

ques importantes non utiles dans le transfert, mais pouvant lui 

faire perdre un avantage commercial. 
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Les PME peuvent être considérées comme n'étant pas des acheteurs de 

licences potentiels vu leur incapacité d'exploiter un marché suffi­

samment vaste. Toutefois, dans certains cas, le choix par une 

grande entreprise d'une PME comme acheteur de licence s'explique 

par le désir de contrôler la compétition et les rivalités, la gran­

de entreprise s'assure de posséder un avantage absolu et délaisse 

un segment de marché a la PME qui opère sur la base de l'avantage 

comparatif. Par ailleurs, il faut reconnaître que des grandes 

entreprises se soustraient parfois à des opportunités intéressantes 

au niveau de l'achat de licence: une analyse insuffisamment appro­

fondie de propositions ayant du potentiel, mais inadéquatement pré­

sentées peuvent les amener à délaisser des opportunités intéressan­

tes; on constate que des efforts d'ajustement sont nécessaires pour 

évaluer l'intérêt d'un apport d'innovation de source étrangère pour 

le développement de leur propre marché. 

1.6 LE ROLE DES ORGANISMES DE SOUTIEN À L'INNOVATION 

Bien entendu, un organisme participant à l'initiative technologique 

d'acteurs-entrepreneurs, 

l'engrenage permettant 

peut constituer 

la réussite de 

une pièce maîtresse dans 

la démarche innovatrice. 

Tourefois, la participation d'un tel organisme au processus d'inno­

vation peut également être a l'origine de certains obstacles ren­

contrés par l'entrepreneur. Une étude de Cracco et al. (1981) 

donne les résul tats d'une enquête a cet effet dans le cadre des 

incitations publiques a l'innovation pour les 

saillants de cette enquête réfère aux délais 

PME. Un des points 

et la longueur des 

procédures afin de satisfaire aux exigences de l'organisme subven­

tionnaire. D'autres obstacles sont perçus par les utilisateurs et 

concernent la confidentialité des recherches, les coûts élevés de 

gestion du dossier, ainsi que la présence de membres du conseil 

d'administration de l'organisme subventionnaire qui représentent 

les grandes entreprises, défavorisant du même coup les PME. 
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En contre-partie, la méthode de décision de l'organisme subvention­

na ire représente aussi un véhicule permettant de faire ressortir 

des obstacles véritables a la commercialisation de l'innovation 

projetée. Par exemple, si le produit s'adresse à un marché d'ex­

portation, l'attitude des marchés potentiellement importateurs 

le couvert du protectionnisme, empêcher toute tentative 

une exploitation commerciale rentable. Ainsi, malgré 

peut, sous 

d'y faire 

certaines difficultés associées à la procédure, les exigences de 

l'organisme subventionnaire peut s'avérer pour l'entreprise un ins­

trument de cohésion concernant sa stratégie de marché. Par exem­

ple, lorsque la technologie développée est en amont d'un secteur en 

difficul té ou que le marché interne est trop restreint, les cons­

tats mis en évidence dans l'analyse peuvent amener l'entreprise a 

considérer le recours a l'exportation ou encore, à se retirer tout 

simplement de l'initiative. 

n'une façon générale, les PME 

par les procédures imposées 

sont plus en mesure d'être affectées 

par le cheminement décisionnel des 

organismes 

découragées 

subventionnaires. Certaines entreprises peuvent être 

par les délais dans l'approbation, le financement ou 

l'information à propos de l'aide demandée, surtout considérant le 

temps qu'il faut allouer à la recherche: de tels délais ne corres-

pondent 

lant sur 

pas à 

leur 

de ressources 

l'urgence de 

marché. Un 

humaines 

réagir aux nouvelles 

autre désavantage des 

conditions pré va-

PME est le manque 

la demande 

d'aide concurremment a 

qui force leurs cadres a piloter 

leurs tâches habituelles. A cet 

et de la Technologie (1985) soulève 

effet, le 

les dif-Conseil de la Science 

ficultés qu'ont les PME à déchiffrer les procédures gouvernementa­

les de soutien al' innovation, et a consacrer le temps nécessaire 

au suivi de dossiers de demandes d'assistance gouvernementale. 

Ainsi, le conseil recommande l'assouplissement des procédures 

d'accès aux programmes gouvernementaux de soutien de sorte que les 

PME puissent finalement s'assurer du suivi des dossiers dans les 

meilleurs délais. 
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2. COMPETITION POUR L'UTILISATION DE LA BIOMASSE, ET AVANTAGES 

COMPARATIFS REGIONAUX. 

L'analyse des différentes manifestations de type macro-économique 

qui peuvent survenir a la suite de l'introduction de nouvelles 

technologies ou du développement de nouvelles utilisations pour la 

biomasse présente un intérêt particulier pour un organisme public 

de financement des initiatives de valorisation technologique. 

Cette section esquisse des éléments méthodologiques pour évaluer 

les impacts pouvant résulter de ce type de soutien à l'exploitation 

d'une biomasse. On explique ensuite comment les facteurs biogéo­

graphiques engendrent des difficultés dans l'établissement de scé­

narios prévisionnels sur la compétition pour l'usage d'une biomas­

se. On a choisi l'exemple de la valorisation de la paille pour 

montrer que 

et à long 

avoir mis 

les nouvelles avenues technologiques peuvent, a moyen 

terme, créer des pressions sur son utilisation. Après 

en relief les principaux facteurs de rentabilité, on 

traite des gains 

région défavorisée 

indus tr ie 1. Enf in, 

réels associés à l'implantation de projets en 

dans le cadre d'un objectif de redéploiement 

on évoque des possibilités résidant dans l'éva-

1 uation de paramètres comme l'emploi, la valeur 

balance des paiements sont énoncées pour déterminer 

économiques d'un projet. 

2.1 ADOUCISSEMENT DES IMPACTS MACRO-ECONOMIQUES 

ajoutée et la 

les retombées 

Parmi les problèmes de décision qui se posent aux pouvoirs publics 

dans le fonctionnement d'initiatives de valorisation, l'évaluation 

des incidences macro-économiques résultant d'un soutien ferme à la 

valorisation d'une certaine biomasse en constitue un des plus déli­

cats: la fonction incitative des pouvoirs publics doit en effet 

cadrer avec les conditions imposées par les structures du marché et 

un résultat comme la mise au point d'une technologie, dont les per­

formances laissent supposer la satisfaction des critères micro­

économiques de rentabilité, ne suffirait pas a assurer une inter­

vention efficace. 
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Aussi, pour éclairer le choix d'une stratégie efficace, une analyse 

macro-économique de la mise en valeur de la dite biomasse doit être 

réalisée pour mettre en évidence son intérêt socio-économique. Les 

institutions de soutien aux initiatives technologiques peuvent 

ainsi tenir compte des répercussions économiques dues à l'augmenta­

tion de la compétition au niveau de l'utilisation de la biomasse, 

du volume d'exploitation de celle-ci par rapport à sa disponibilité 

et de la fluctuation dans les prix des produits concurrents. De 

plus, afin d'harmoniser leurs interventions aux règles du marché, 

les institutions de soutien pourraient aussi tenir compte des coûts 

d'opportunité dans le choix des types de biomasse, la structure du 

marché, les facteurs critiques dans la gestion de l'industrie de 

valorisation et les besoins en recherche et développement. 

Il existe un coût d'opportunité d'utiliser un type de biomasse par 

rapport à d'autres ressources pouvant remplir les memes services. 

Lors de la mise en forme des incitatifs, il est important de s'as­

surer que la valorisation d'une biomasse est la meilleure option 

entre les possibilités connues pour obtenir un bien ou service; il 

est facile de juger de l'importance de la notion du coût d'option 

en prenant l'exemple du choix entre deux types de biomasse (par 

exemple, entre deux plantes énergétiques comme le topinambour et le 

maIs) pour produire de l'alcool comme source d'énergie d'appoint 

aux carburants traditionnels et à l'électricité ... 

Une bonne connaissance de la structure du marché dans lequel 
, . 

s 1n-

sere le produit est indispensable au succès de l'initiative de 

valorisation d'une biomasse qui, en effet, dépend de l'accueil et 

de la perception des investisseurs quant à la viabilité économique 

de l'initiative. Dans certaines conditions, il faudra me me faire 

la démonstration de la valeur économique du produit en sondant le 

marché, particulièrement lorsque les produits concurrents sur ce 

marché affichent une forte rentabilité. De plus, l'intervention 

financière du gouvernement doit, pour conserver sa crédibilité, 

éviter de susciter de faux espoirs chez les investisseurs; il est 

donc primordial d'évaluer correctement les conséquences de l'utili-

sation d'une biomasse comme ressource primaire. Si, par exemple, 
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il résultait un impact sur les prix agricoles et alimentaires, les 

revenus, l'utilisation du sol ou les échanges alimentaires, la 

variation anticipée de chacun de ces facteurs pourrait , ' s averer 

suffisamment importante pour contrecarrer la valorisation de cette 

biomasse. Dans un tel cas, selon l'intérêt de l'initiative dans le 

cadre d'une stratégie nationale de mise en valeur, il deviendra 

essentiel d'évaluer la performance et la faisabilité d'un disposi-

tif de contrôle sur la variabilité de ces facteurs. En général, on 

reconnaît qu'un climat propice, du moins à moyen terme, est néces­

saire pour apaiser les réticences des investisseurs face à l'incer­

titude que créent les variations des prix des biens concurrents et 

du prix de la biomasse elle-même. Dans le cas où la valorisation 

d'une biomasse engendre des sous-produits, il est possible de favo­

riser le climat d'investissement par l'établissement d'une straté­

gie économique de valorisation tenant compte des sous-produits et 

des capacités de valorisation économique. A titre d'exemple, pre-

nons le cas de la conversion de certaines plantes énergétiques 

(céréales, topinambour) qui laissent des sous-produits (aliments 

protéiques, huiles): la capacité de valoriser les sous-produits 

améliore la rentabilité des investissements mais, d'autre part, 

peut concurrencer des productions traditionnelles (soja, tourne-

so 1) . Une analyse économique appropriée peut montrer que cette 

concurrence n'est pas délétère et, qu'au contraire, les structures 

de marché étant déjà établies, l'écoulement des sous-produits des 

céréales et du topinambour s'en trouverait d'autant facilité. Ain-

si, la réduction des coûts de production provenant de la vente des 

sous-produits ou de leur intégration comme intrants a la production 

en remplacement d'un produit acheté sur le marché, le projet de 

valorisation devient plus attrayant pour l'investisseur. 

Au domaine de la gestion de la valorisation de la biomasse, il est 

important de s'assurer de la viabilité économique des investisse­

ments en contrôlânt les effets des facteurs comme le climat, la 

compéti tion pour l'usage ou les contraintes écogéographiques, qui 

agissent sur la sûreté d'approvisionnement de la matière première. 

La biomasse valorisée peut être en effet sensible aux variations 

climatiques, ceci ayant une influence sur le volume des stocks 
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produits annuellement. Pour contrevenir à cette insécurité sur la 

quantité de l'approvisionnement, il est nécessaire de développer 

une logistique sophistiquée d'exploitation et d'utiliser des hybri­

des moins sensibles aux rigueurs des variations climatiques. Par 

ailleurs, lorsque l'approvisionnement dépend de résidus en biomasse 

d'une autre activité économique, l'essor d'une industrie utilisa­

trice de cette matière première résiduaire peut, a moyen terme, 

exercer une pression a la hausse sur les prix a mesure que 

s'accroit la concurrence pour son utilisation. Une façon efficace 

de lutter contre la hausse des prix est la création de mécanismes 

de concertation entre les industries qui ont intérét a ce que le 

prix de la biomasse résiduaire 

la rentabilité de ceux qui en 

ne mette pas en péril la survie et 

font l'utilisation. Enfin, la ges-

tion économique de la valorisation de la biomasse repose en grande 

partie sur la compatibilité entre le volume d'utilisation de la 

biomasse et le maintien de l'équilibre écologique. A ce chapitre, 

une affectation appropriée de l'utilisation du sol permettrait 

d'éviter que l'approvisionnement en biomasse se fasse au prix de la 

détérioration du milieu naturel: par exemple, une surutilisation 

de résidus de certaines productions agricoles, comme la paille, 

peut empêcher la restitution au sol de certains éléments utiles au 

maintien de sa structure physique. 

Des programmes de R-D appropriés peuvent également s'avérer des 

facteurs de rentabilité micro-économiques permettant de diminuer 

les impacts délétères des fluctuations macro-économiques. L'inter­

vention gouvernementale est souvent nécessaire pour assurer la con­

tinuité des développements scientifiques et technologiques lors des 

périodes économiques défavorables; elle peut permettre de passer à 

l'application commerciale et industrielle dès que les conditions 

économiques le permettent. Dans le domaine de la biomasse, les 

incitations gouvernementales au développement et à l'utilisation de 

nouvelles technologies doivent être soutenues avec vigueur pour 

suppléer au conservatisme qui règne dans ce secteur par rapport aux 

autres secteurs industriels, conservatisme qui se traduit en un 

faible taux de transformation des procédés de production. 
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2.2 NOUVELLES TECHNOLOGIES ET COMPETITION POUR L'USAGE DE LA BIO-

MASSE: IMPORTANCE DES FACTEURS BIOGEOGRAPHIQUES 

Les nouvelles avenues technologiques sont à même d'agir sur les 

usages compétitifs d'une biomasse, la préséance d'une forme d'uti­

lisation par une autre étant fonction de la supériorité de sa pro­

fitabilité économique. La supériorité économique d'une stratégie 

sur une autre est cependant difficile à établir. Palz et Chartier 

(1982), en prenant l'exemple de la paille, ont montré que les scé­

narios sur les différentes alternatives de valorisation sont spécu­

latifs et ne permettent pas d'établir des prévisions précises sur 

les problèmes d'approvisionnement et des exédents, paramètres qui 

sont déterminants de la profitabilité économique. Les pressions 

exercees sur les prix d'une biomasse résiduelle peuvent 
, . 

s averer 

fluctuantes et impossibles à prévoir. Toutefois, dans la mesure où 

les stocks annuels affichent des réserves non-exploitées, on peut 

imaginer des moyens d'optimiser ce potentiel par de nouvelles for­

mes de valorisation à haut rendement et de réduire la pression sur 

les stocks de biomasse par une gestion économique de sa disponibi­

lité qui réduit la part du stock de biomasse drainée par les utili­

sations à faible rendement. 

L'introduction d'une nouvelle forme de valorisation de la biomasse, 

ou l'allocation de celle-ci, doit tenir compte des facteurs concou­

rent à déterminer la rigidité des spécificités régionales quant aux 

types d'utilisation qui sont privilégiées. Cette adéquation entre 

la disponibilité régionale d'une biomasse et les différentes utili­

sations est le reflet: (1) des conditions et possibilités climati­

ques, (2) du rendement en biomasse résiduelle de la matière premiè­

re, (3) de la fertilité des sols, (4) des habitudes et connaissan­

ces des exploitants, ainsi que (5) de la localisation des diffé-

rents utilisateurs de la biomasse. Chacune des principales régions 

productrices se câractérise par une structure de distribution de la 

biomasse et d'échange entre les différents utilisateurs. 
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On comprend ainsi pourquoi, dans les initiatives régionales de 

valorisation de la biomasse, il est important de considérer la 

structure propre des stocks des matières premières si l'on veut 

maximiser l'effet incitatif que représente la quantité totale des 

stocks exploitables pour susciter la venue de nouvelles industries. 

De même, il est important de s'attarder aux capacités de diffusion 

de nouvelles voies de valorisation de la biomasse particulièrement 

bien adaptées aux structures régionales si l'on veut maximiser les 

retombées économiques en prenant avantage des particularités régio­

nales. 

Malgré leur manque de précision, les scénarios montrant l'impact 

des nouvelles technologies de la valorisation d'une biomasse procu­

rent des renseignements fort utiles pour établir les conditions 

favorables ou défavorables à l'investissement. Le tableau 2 illus-

tre les répercutions de nouvelles technologies 

structure d'utilisation de la paille selon des 

Palz et Chartier (1982) pour la communauté 

compétitives sur la 

indices fournis par 

européenne. L'idée 

sous- jacente est la mise en évidence du lien entre le déve­

loppement technologique et son incidence sur l'utilisation du stock 

total de paille: en effet, les nouvelles technologies peuvent 

changer les habitudes de consommation et transformer ainsi l'archi-

tecture des utilisations de la paille, 

exemple son usage comme litière a bétail. 

faisant disparaitre par 

Cet état de fait diminue 

la compétion pour l'usage de la paille, mais d'un autre côté, 

affecte aussi l'utilisation ultérieure du mélange de paille usagée 

et de fumier qui était destinée à la fertilisation des sols. Pour 

que cette transformation de l'architecture d'utilisation puisse se 

réaliser, les prix de revient des nouvelles formes de valorisation 

(source d'énergie, pâte a papier, substrat chimique) doivent être 

avantageux par rapport au prix de revient des usages traditionnels 

(conditionnement des sols, confection de litière, nourriture du 

bétail). Notons cependant que l'emploi de la paille comme substrat 

chimique s'avère un nouvel usage pour lequel les répercussions sur 

la répartition des approvisionnement apparaissent relativement fai­

bles. 



TABLEAU 2 Impact du développement de nouvelles technologies sur la structure de l'utilisation de la paille 
(Palz et Chartier, 1982). 

UTILISATION DE LA IMPACT TECHNOLOGIQUE QUANT A IMPACT TECHNOLOGIQUE TYPE DE TECHNOLOGIQUE 
PAILLE L'UTILISATION DE LA PAILLE SUR LA PART D'UTILI-

SATION DU STOCK TOTAL 
IMPACT A DE PAILLE 

moyen terme long terme nul 

Récoltées: 

- nourriture à bétail ,,;': (+) traitement alcalin 

- litière à bétail '1( (-) méthode de stabula-
tion 

- source d'énergie '1((? ) -le (+) fermentation ou 
combustion 

- substrat chimique -a': (+) hydrolyse acide 

- pâte à papier ,,;': (+) défibrage 

- couverture de chaume ,,;': (0) 

- industrie champignonnière ,,;': (0) 

Conditionnements du sol: 

- brûlées *l: (-) 

- enfouies ,'( (-) 
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L'aptitude de rendre opérationnelles les nouvelles formes de valo­

risation n'est pas une condition suffisante pour assurer leur via­

bilité économique. Deux autres facteurs entrent en ligne de comp­

te: le prix et la disponibilité de produits ou procédés offrant 

les mêmes services et le prix de la biomasse lorsqu'elle est utili­

sée ad' autres fins. Le prix de la biomasse est le reflet des 

décisions des agents micro-économiques dans leur contexte bio­

géographique: par exemple, l'exploitant choisit la destination de 

sa production de biomasse en fonction des bénéfices qu'il peut en 

retirer; si celui-ci a la possibilité de vendre la totalité de sa 

biomasse à une industrie particulière, il faut que l'alternative de 

vente ou d' exploi tation procure un bénéfice équivalent pour être 

considérée. 

Il Y a cependant une autre dimension à la notion de profitabilité 

que se fait l'exploitant d'une biomasse. Ainsi, en l'absence de la 

dite industrie susceptible d'acheter la totalité de sa production, 

la valeur de sa biomasse sera moins élevée: dans cette circonstan-

ce, il existe pour l'exploitant un coût d'opportunité correspondant 

à la différence entre son prix de vente actuel et celui qu'il pour­

rait avoir en présence de la dite industrie. On constate ainsi que 

la notion de coût d'opportunité peut jeter un éclairage intéressant 

sur le comportement des agents micro-économiques et permet d'élar­

gir les perspectives de rentabilité de l'opération. Prenons le cas 

ou l'investissement vise a intégrer de nouveaux équipements pour 

valoriser les sous-produits émanant du processus de production. La 

rentabilité de l'opération peut découler du fait qu'il existe un 

coût d'opportunité significatif a ne pas valoriser cette biomasse 

résiduelle; ainsi, n'ayant plus à assumer les coûts d'élimination 

des résidus pour satisfaire aux normes environnementales, l'exploi­

tant réalise une épargne qui représente un montant qui doit être 

déduit des coûts de production dans le calcul de la rentabilité 

économique à opérer des nouvelles technologies. 
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2.3 PRINCIPAUX FACTEURS DE RENTABILITE MICRO-ECONOMIQUE ET BIOGEO­

GRAPHIQUE D'UN PROJET DE VALORISATION DE LA BIOMASSE 

La rentabilité de nouvelles filières de valorisation de la biomasse 

est difficile à évaluer à cause principalement du manque de réali­

sations concrètes dans ce secteur. Au niveau micro-économique, on 

peut cependant dire, de façon générale, que l'étude de rentabilité 

implique l'établissement de la structure du marché dans lequel 

s'intègre le projet, l'analyse des conditions agro-climatiques 

favorables ou défavorables, l'évaluation des coûts d'approvisionne­

ment présents et futurs, l'estimation de la taille des installa­

tions en fonction des débouchés anticipés, la détermination des 

prix présents et futurs des produits concurrents et, finalement, 

l'évaluation de l'impact économique des progrès techniques atten­

dus. 

On peut toutefois choisir d'investir pour améliorer la performance 

d'une filière de valorisation suivant une approche qui met l'accent 

sur les aires critiques pour l'amélioration de la rentabilité 

micro-économique, comme, par exemple, en choisissant d'améliorer 

les équipements de récolte ou les équipements de conversion de la 

biomasse. On peut aussi choisir d'orienter les développements 

technologiques en privilégiant des installations de petite taille 

plus avantageuses en termes de leur adaptation al' environnement 

biogéographique; ce type d'installation près des lieux où se trouve 

la biomasse al' avantage de réduire les coûts de transport de la 

biomasse et d'accroître les possibilités de faire usage sur place 

des sous-produits en les utilisant, par exemple, comme fertili­

sant. 

2.4 LE CHOIX DES FILIERES DE VALORISATION ET LE REDEPLOIEMENT 

INDUSTRIEL REGIONAL 

Théoriquement, dans le cadre d'une politique de redéploiement 

industriel, il est plus avantageux d'amorcer un mouvement du centre 

vers la périphérie, plutôt que l'inverse, parce que les conditions 
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favorables des grands centres aux niveaux des investissements faci­

litent d'autant le développement de projets technologiques qui cor­

respondent bien aux avantages comparatifs de ces régions favori-

sees. 

Ainsi doit-on tenir compte, dans l'évaluation de projets, des fac­

teurs intervenant dans leur profitabilité pour dégager l'effet mul­

tiplicateur régional. Pour un projet a consonnance régionale, le 

niveau d'adaptation de la technologie aux conditions locales est de 

prime importance pour assurer sa viabilité économique, particuliè­

rement en région défavorisée ou la commercialisation d'un produit 

nouveau est confrontée avec les besoins d'un marché qui est néces­

sairement plus restreint. Si les structures régionales imposent 

des conditions dans le choix de projets efficaces, il est intéres­

sant d'observer que la nature de la technologie prédispose de son 

côté le choix de sa localisation. Dans le cas ou la technologie 

s'adresse à des secteurs d'activité oeuvrant majoritairement en 

périphérie comme, par exemple, les pâtes et papiers, une percée 

dans une région défavorisée implique la possibilité d'une diffusion 

ultérieure de la technologie dans d'autres régions ayant, en termes 

de marché, des caractéristiques semblables. 

Dans le choix du lieu d'implantation d'un projet, l'évaluation de 

son impact sur l'emploi régional peut être déterminant; la présence 

ou l'absence de savoir-faire dans la main d'oeuvre locale peut même 

remettre en question le bien fondé de la démarche. En effet, la 

création d'emplois liés à un projet peut se traduire par l'embauche 

de spécialistes qu'il faut recruter dans les grands centres: adve­

nant que ce soit possible de se doter de l'expertise requise, 

l'impact sur le taux de chomage local est alors minimisé. De plus, 

on sait qu'il est très difficile d'attirer les spécialistes hors 

des grands centres et que l'attrait d'une firme diminue au fur et à 

mesure qu'elle s'éloigne des lieux socioo-économiques stratégiques. 

En contre-partie, cependant, l'établissement d'une firme de haute 

technologie dans une région défavorisée peut inciter la main d'oeu­

vre locale à se former en fonction des nouvelles possibilités ainsi 
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creees. On comprend facilement pourquoi la participation financiè-

re du gouvernement est si importante en région éloignée: 

du projet d'obtenir du financement 

les pos-

sibilités 

sont plus 

nelles de 

lorsqu'il 

recherche 

externe du promoteur 

faibles, les services offerts par les sources tradition­

financement, telles les banques, sont plus restreints 

est question de risque technologique et, enfin, la 

de partenaires privés pour partager les risques et les 

coûts du projet peut s'avérer improductive. Ainsi, pour assurer la 

viabilité d'un projet de valorisation de la biomasse en région, on 

peut s'attendre a ce que le niveau d'engagement financier du gou­

vernement soit supérieur à ce qu'il serait pour un projet à proxi­

mité d'un grand centre économique. 

, 

2.5 LES RETOMBEES ECONOMIQUES: EMPLOIS, VALEUR AJOUTEE, BALANCE 

DES PAIEMENTS 

Les incitations a la valorisation de la biomasse doivent étre choi-

sies de manière a maximiser les retombées macro-économiques natio­

nales et régionales des projets, c'est à dire leurs incidences sur 

l'emploi, la valeur ajoutée et la balance des paiements. En ce qui 

concerne l'emploi, il faut tenir compte de la création d'emplois 

directs et d'emplois indirects résultant de la création de nouvel­

les liaisons entre le projet et les autres composantes de l'écono­

mie, ainsi que de l'augmentation de la masse monétaire régionale du 

fait de l'injection de ses nouveaux salaires dans l'économie 

locale. 

De son côté, la valeur ajoutée s'évalue en regard de la concurrence 

exercee avec les secteurs d'activité en place; ainsi, la valeur 

ajoutée est moindre si l'implantation du projet signifie une baisse 

d' acti vi té d'autres agents économiques. Cependant, il peut être 

souhaitable d'encourager une activité en concurrence avec d'autres 

dans la mesure ou les prix sur le marché sont artificiellement éle­

vés du fait de la situation quasi-monopolistique des producteurs en 

place. Dans ce cas cependant, il faut que l'étude de rentabilité 

du produit de la valorisation d'une biomasse tienne compte des 

capacités des intervenants déjà présents sur ce marché d'abaisser 
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les prix de façon substantielle, neutralisant ainsi toute tentative 

de s'y introduire. Notons ici qu'il existe des conditions qui 

favorisent une percée technologique dans un marché hautement compé­

titif, comme, par exemple, lorsqu'il existe un avantage comparatif 

régional de par la disponibilité et la proximité d'une biomasse: 

l'instauration de la nouvelle activité de valorisation de biomasse 

permet l'introduction de certains biens et services qui, autrement, 

seraient absents du fait des coûts importants liés à leur importa-

tion d'autres régions. Ce type d'intervention favorise l'essor 

d'un nouveau marché délimité spatialement. Pour apporter un effet 

bénéfique sur la balance des paiements, la nouvelle activité tech­

nologique doit être en mesure d'être concurrentielle sur un marché 

dominé par les importations. 
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3. ROLE DU LIEU D'INVESTISSEMENT DANS LE SUCCES DES INITIATIVES 

TECHNOLOGIQUES 

Les motivations des agents économiques qui les mènent à privilégier 

certains lieux comme site de leurs activités expliquent en partie 

les différences marquées dans la distribution régionale des 

innovations. Cette section apporte un éclairage sur les facteurs 

qui déterminent les capacités 

auxquelles s'établissent les 

économiques d'une région par rapport 

motivations économiques de l'ini­

y présente l'esquisse d'un cadre tiative technologique. On 

théorique permettant de mettre en évidence des comportements 

économiques probables. De plus, on y discute de la relation entre 

les actions du CQVB et les politiques économiques régionales. 

3.1 APPRECIATION DES CAPACITES ECONOMIQUES REGIONALES. 

Les problèmes de choix du lieu d'investissement ont fait l'objet de 

nombreuses analyses économiques. Généralement, on se limite a 

expliquer la localisation d'une entreprise suivant le prix des 

matières premières et de l'énergie, le coût du transport, les loca­

lisations disponibles, le capital et le travail, la situation de 

points de vente et les économies d'agglomération. Cependant, il 

peut être intéressant d'analyser les enjeux spatiaux dans la déter­

mination de la viabilité d'un investissement faisant appel à un 

produit ou procédé nouveau. Pour ce faire, on a retenu une appro-

che qui s'inspire des 

(Forecasting assessment 

travaux effectués par l'organisme FAST 

in science and technology) (Boeckhout, 

1982); l'analyse de la motivation économique de l'investisseur face 

a une région y est faite suivant les probabilités d'accès a une 

idée, a un investissement et a la région. Ces probabilités sont 

évaluées selon un critère d'analyse objectif, l'accessibilité, et 

un critère d'analyse subjectif, la réceptivité. L'accessibilité 

réfère à tous les potentiels et limitations reliés aux possibilités 

physiques d'avoir acces a une idée ou a un investissement; par 

exemple, au niveau d'une région, on peut améliorer l'accessibilité 
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en établissant de nouvelles structures 

infrastructures physiques. De son côté, 

capacité de prendre en considération 

soc io-économi que s ou de s 

la réceptivité réfère a la 

une idée novatrice ou un 

investissement; par exemple, on pourrait augmenter la réceptibité 

régionale par des instruments de politique industrielle qui augmen­

tent la capacité de prendre en considération une idée novatrice ou 

de capturer une opportunité à un investissement. L'analyse des 

capacités régionales suivant la présente approche permet de faire 

une appréciation des contraintes et possibilités du contexte écono­

mique régional pour supporter la capacité de l'entrepreneur à mener 

à bien son activité novatrice. 

3.1.1 La probabilité d'accès à une idée novatrice 

La probabilité d'accès a une idée novatrice dépend des potentiels 

et limites de l'environnement dans lequel opère l'entrepreneur et 

des ressources internes qu'il met en oeuvre pour valoriser tout 

la taille du dépar-élément de nouveauté. Certains éléments, comme 

tement de R-D, le niveau des fonds ~onsacrés à la R-D, la qualifi­

cation du personnel et la sophistication des équipements, permet­

tent à l'entrepreneur de faire en sorte que l'environnement interne 

de sa firme soit prédisposée aux idées novatrices. 

L'allocation et la disposition des ressources mentionnées ci-haut 

ne sont cependant pas des conditions suffisantes à l'adoption et au 

développement d'idées novatrices. Des relations détendues et un 

climat favorable entre le personnel de recherche et le personnel de 

gestion au sein de l'organisation sont également des facteurs 

déterminants. De plus, la configuration de l'organisation du per-

sonne l de 

flexibles 

recherche, sous 

aptes a concevoir 

forme de groupes interdisciplinaires 

une variété de solutions possibles, a 

un effet stimulant sur la créativité interne. Al' opposé, une 

structure trop hiérarchisée et bureaucratique peut constituer un 

facteur limitant la créativité et l'exploitation des opportunités 

nouvelles. 
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La capacité d'avoir rapidement acces à une idée nouvelle provient 

aussi des ressources mises en oeuvre pour recueillir et traiter 

l'information provenant de l'environnement externe de la firme. 

Parmi les facteurs susceptibles d'améliorer l'accessibilité de la 

firme aux sources externes d'information, les plus remarquables 

sont le déploiement des contacts externes, le développement des 

moyens de communication internes et externes et l'autonomie des 

départements de R-D vis-à-vis des centres scientifiques externes, 

des consultants, etc. 

La stratégie adoptée par la firme a un effet direct sur sa récepti-

vité. Par exemple, une stratégie orientée vers un marché spécifi-

que requiert une politique de R-D définie avec plus de précision 

que dans le cas où l'on se contente de privilégier les grandes ave-

nues technologiques. Dans un tel cas, la firme ne s'intéresse 
, . 

qu a 

certaines idées ayant rapport a la commercialisation d'un produit 

spécifique, et les autres idées qui n'y sont pas directement 

reliées sont éventuellement délaissées. De plus, on mentionne sou-

vent que le niveau de scolarisation des membres d'une firme accroit 

la réceptivité d'une idée novatrice alors que le nombre d'années 

d'expérience acquises dans la même firme la diminuerait. 

Il existe aussi nombre de facteurs externes qui ont une influence 

sur la réceptivité. On peut les regrouper sous trois types de 

phénomènes: (1) l'effet de voisinage qui réfère al' influence de 

la distance physique et socio-culturelle entre un acteur externe et 

le personnel de recherche sur la communication d'idées novatrices; 

(2) l'effet d'entrainement qui se manifeste lorsque de plus en plus 

de compétiteurs utilisent une idée novatrice, la pression exercee 

sur celui qui ne l'a pas déjà adoptée 

stimuler sa réceptivité; (3) l'effet 

aux améliorations qui ont cours lors 

l'introduction d'une idée novatrice. 

ayant pour conséquence de 

d'apprentissage qui réfère 

des périodes qui suivent 

.-
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3.1.2 La probabilité d'accès a un investissement 

Pour l'acteur-entrepreneur, l'accessibilité à un investissement est 

fonction de l'évaluation de la rentabilité de l'exploitation du 

marché visé et, également, des capacités financières (internes et 

externes) dont il pourrait disposer pour produire un bien ou un 

procédé nouveau. L'importance des opportuni tés d'investissement 

s'exprime ainsi en termes de taille du marché, des ventes totales 

potentielles qui y sont associées et du retour anticipé sur 

l'investissement. 

L'anticipation de profits ne suffit pas cependant pour 
, 

s engager 

dans un projet. L'accessibilité à de l'investissement dépend aussi 

des capacités financières de l'acteur. Les possibilités de finan­

cement interne et la solvabilité (capacité d'acquérir un finance­

ment externe) sont des conditions de première importance; le ratio 

"capital propre sur capital externe" et les revenus attendus sont 

deux indicateurs qui peuvent influencer les capacités d'attirer du 

financement externe. 

Dans la mesure où la performance de l'équipe de gestion peut être 

un facteur qui prédomine, il est difficile d'établir une relation 

entre la taille de l'entreprise et la réceptivité à un besoin 

d'investissement. On peut poser, cependant, que la grande entre-

prise s'avère plus en mesure de réaliser un investissement associé 

à une idée nouvelle puisqu'elle a une plus grande capacité de 

pallier aux difficultés qui peuvent survenir dans la conduite d'une 

entreprise à risques, alors que l'avantage de la petite entreprise 

résiderait dans sa capacité de faire une meilleure évaluation de 

l'information technique de provenance externe et dans sa structure 

de prise de décision plus simple. 

L'entrepreneur sera d'autant plus motivé a entreprendre un projet 

nécessitant un investissement important qu'il existera des pouvoirs 

et des contraintes imposés par la concurrence sur la rentabilité de 

ses actifs. Ainsi, si l'entrepreneur est dans une position 



- 39 -

de monopole sur le marché et, qu'en plus, il possède un produit 

breveté a haut contenu technologique, celui-ci sera moins porté à 

investir dans un nouveau produit ou procédé qu'une autre firme qui 

vit une situation de forte concurrence. 

3.1.3 La probabilité d'accès a une région 

Chaque région forme une structure distincte avec un dosage particu­

lier au niveau de ses constituantes caractéristiques (politique, 

économique, sociale, environnementale et culturelle). Ces éléments 

structurels qui définissent une région sont à même d'influencer les 

facteurs de localisation 

place jouent également 

d'une région. Cet état 

termes de performance en 

d'un acteur. Les agents économiques en 

un rôle dans les capacités d'innovation 

de fait avantage les régions urbaines en 

innovation. 

En effet, dans les régions urbaines, le flux continu d'informations 

diversifiées augmente considérablement la probabilité d'utiliser 

une idée novatrice. En prenant pour acquis que les acteurs en 

régions urbaines ont une plus grande capacité de faire usage des 

informations reçues, on peut convenir que ceux-ci ont un plus grand 

accès aux idées novatrices que les acteurs en zone périphérique. 

Lorsqu'on parle 

d'acquisition du 

d'investissement 

de capacité, on évoque généralement la 

capital. Pour attirer avec succes du 

afin de financer un produit ou procédé 

facilité 

capital 

nouveau, 

des contacts étroits s'imposent avec le personnel spécialisé et la 

direction des insti tutiQns financières. Etant donné que ces der­

niers sont généralement localisés dans les grandes villes, ils peu­

vent ne pas être familiers avec la situation particulière des 

entreprises en régions périphériques: cette méconnaissance engen-

dre la méfiance et diminue l'accès à l'investissement. 

En ce qui concerne les capacités d'innovation, les éléments criti­

ques (ou facteurs décisifs) se retrouvent avant et après la phase 

de production et font référence: (1) a la collecte et au traite­

ment des informations, (2) a la planification et à la prise de 
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décision, (3) au développement des techniques, (4) a la quête de 

marchés, (5) à la gestion, au marketing, et à la finance. 

Les conditions dans lesquelles opèrent les entreprises en zones 

périphériques ne leur permettent pas d'entreprendre avec efficacité 

les fonctions mentionnées ci-haut. De plus, ces entreprises sem-

blent mettre moins d'emphase à disposer des conditions organisa-

tionnelles favorables à l'innovation. Le style de leadership de la 

direction, 

d'éléments 

tion d'un 

recherche, 

souvent conservateur, s'avère hostile al' introduction 

de nouveauté. Moins d'attention est portée à la déten­

personnel hautement qualifié dans les fonctions de 

de gestion et du développement. De plus, ces firmes en 

périphérie sont moins à l'écoute des meilleures techniques de ges­

tion du fait qu'il n'existe pas, dans leur entourage immédiat, 

d'exemples leur permettant d'apprendre et d'être convaincus des 

avantages d'un comportement innovateur. 

De manière générale, la complexité fonctionnelle de la structure 

économique d'une région expl ique les différences interrégionales 

dans les capacités d'innovation. On peut inférer que les indus­

tries situées au dernier stade du cycle de leur produit se locali­

seront dans des régions a faible potentiel innovateur et, en 

contre-partie, que les industries nouvelles qui nécessitent plus de 

recherche s'établiront là où un grand potentiel pour l'innovation 

existe. 

3.2 LES ACTIONS DU CQVB ET LES POLITIQUES ECONOMIQUES REGIONALES 

Le CQVB constitue en quelque sorte 

industrielle du Québec en matière 

un élément clé de la politique 

d'initiatives technologiques de 

valorisation de la biomasse. Il exist,e forcément une dimension 

régionale à cette politique touchant la répartition des initiatives 

de valorisation en regard des groupes d'experts et des entreprises 

qui participent au déve loppement économique. L'action stimulante 

du CQVB dans la réalisation de projets trouve sa pleine mesure 

lorsque l'entrepreneurship local, véritable moteur du développe­

ment, saisit les opportunités économiques d'exploiter cette sphère 



- 41 -

d'activité. A cet égard, la diffusion d'information par le CQVB 

est d'une importance primordiale car elle permettra de creer des 

opportunités qui s'ajouteront aux possibilités déjà en développe­

ment dans des centres de recherches reconnus ou dans des régions à 

proximité: par un plan d'action exposant, les filières privilé­

giées et le niveau des connaissances requises pour réaliser les 

développements, le CQVB pourra offrir un nouveau spectre de possi­

bilités que les régions pourront cristaliser en fonction des res­

sources qu'elles possèdent et qu'elles désirent mettre en oeuvre. 

Cependant, il peut s'avérer nécessaire de provoquer des rapproche­

ments entre l'innovateur apte à entreprendre des démarches du pro­

cessus d'innovation et l'entrepreneur qui perçoit les opportunités 

de développement économique. En effet, le CQVB est nécessairement 

limité par ses ressources financières et il doit miser sur le 

réalisme économique des projets et sur leurs effets d'entraînement. 

A ce propos, selon le raisonnement économique, le critère le plus 

important qu'il faut respecter pour s'assurer de l'intégration d'un 

projet dans une région, c'est sa compétitivité et son adéquation au 

potentiel régional. Pour ce faire, il faut tenir compte des avan-

tages comparatifs de l'environnement économique du proj et et du 

rendement de la technologie utilisée. Par ailleurs, le type de 

participation dans lequel s'engage le CQVB prédispose à la mobili­

sation des potentiels locaux et à l'apparition de conditions favo­

rables a l'incubation de l'innovation ou a l'orchestration des 

initiatives de certaines régions ou l'entrepreneur est peu apte à 

agir seul. Ce nouvel apport régional permet de renverser une ten­

dance marquée ou l'on observe que les activités valorisantes se 

retrouvent généralement dans les pôles de développement les mieux 

nantis et que les activités déclinantes sont reléguées aux régions 

périphériques. Planque (1984) souligne l'importance des nouvelles 

structures qui permettent aux régions périphériques d'avoir accès à 

un réseau d'information essentiel a la stimulation de l'innova­

tion. 
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En retour, il semble important que les acteurs socio-économiques 

régionaux agissent sur les facteurs qui réduisent leur capacité 

d'activités valorisantes. d'attraction 

régions sont 

attirer des 

avantagées car elles possèdent 

Au départ, 

des acquis 

certaines 

propices à 

investissements dans des secteurs nouveaux, le plus 

remarquable étant la réceptivité de la collectivité locale a l'en­

treprise et a l'innovation (Perrin, 1985), réceptivité créant un 

climat de 

contenter 

confiance pour l'entrepreneur qui, 

des indicateurs qui traduisent 

autrement, 

la valeur 

devrait se 

de la main 

d'oeuvre tel le coût, la productivité, la qualification et le dyna­

misme. En effet, la confiance dans la qualité des ressources 

humaines est importante, car la satisfaction des besoins d'emploi 

est probablement le facteur de localisation le plus intangible, 

facteur qui donne ainsi une bonne indication de la capacité régio­

nale d'entreprendre des innovations (Planque, 1983). 

Au niveau de l'initiative régionale, la capacité d'attraction d'ac­

tivités valorisantes est fonction de l'efficacité de mener des 

actions pour créer un milieu favorable a l'innovation. Dorfman 

(1983) croit que les acteurs socio-économiques régionaux doivent 

disposer ou être en (1) mettre en oeuvre des moyens de manière à: 

mesure de fournir les ressources et les 

(2) attirer une sélection d'activités a 

facteurs de localisation 

haute technologie dans le 

but d'optimiser la productivité des ressources et (3) fournir 

l'information économique aux 

sent saisir les opportunités 

nologiques. 

entrepreneurs pour que ceux-ci 

d'exploiter les nouvelles voies 

puis­

tech-
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